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SOUFFRANCE AU TRAVAIL

LA POSITION DE SUD TRAVAIL-AFFAIRES SOCIALES

Quelle est la  position défendue par SUD T-AS sur le terrain auprès des agents, dans les Commissions Locales de sécurité, dans les CHS, dans les CHSR, auprès des DIRRECTE, au CHSM ?

Sachez qu’elle ne diverge pas, qu’elle est toujours la même (voir déjà le tract suite au CHSM du 28 mars 2007 reproduit en partie ici), quoi qu’on veuille nous faire dire.

La souffrance au travail, dans nos services, comme partout ailleurs dans la fonction publique et dans le secteur privé est  due à :

• l’organisation du travail (le décalage entre le travail prescrit et le travail réel qui doit notamment faire avec le manque de moyens, les contraintes toujours plus nombreuses, les méthodes qui déstructurent des collectifs de travail-la mise en concurrence des agents,…)

MAIS AUSSI

• le facteur humain, le rôle tenu par la hiérarchie : la hiérarchie a souvent des méthodes d’un autre âge : aucun dialogue, aucune discussion, « j’ordonne, j’exige, j’impose… », retrait de primes, refus de proposer à la promotion, mise en place d’un climat social délétère dans le service, contraintes diverses, ordres et contre ordres avec plus ou moins de zèle, harcèlements à la petite semaine dans la manière de gérer  collectivement et individuellement les personnels. Les agents vivent cela au jour le jour, ce qui leur rend le travail, la vie insupportable (il n’y a qu’à demander aux agents qui travaillent ou ont travaillé  par exemple au hasard dans les départements 54, 79 …)

Ces deux catégories de facteurs sont plus ou moins prépondérantes l’une par rapport à l’autre selon les situations. Dans tel cas, la principale cause de la souffrance sera plutôt à chercher du côté de l’organisation du travail, dans tel autre cas, dans le facteur humain (comportements 

hiérarchiques anormaux et pathogènes par exemple), mais ils sont interdépendants. Une personnalité pathologique prospèrera plus facilement dans une collectivité de travail déjà dégradée et contribuera à aggraver cette dégradation. 

S’en tenir exclusivement aux facteurs organisationnels c’est considérer que les agents et les responsables sont des robots appliquant de manière uniforme les directives de leur hiérarchie, c’est déresponsabiliser l’auteur des faits et passer à côté du facteur humain parfois prépondérant.

S’en tenir exclusivement au facteur humain, c’est ne pas voir, donc ne pas traiter les souffrances générées par les facteurs organisationnels, c’est rejoindre en ce sens la position commode du patronat pour lequel la souffrance au travail n’est qu’une affaire d’individus, de causes individuelles et personnelles tant du côté de la ou des victimes que du côté de l’auteur des actes, renvoyé dès lors à son comportement pathologique sans voir que le cas échéant l’organisation du travail a permis à ce comportement de se développer.

Nous pensons que, comme le prévoit le code du travail, lorsqu’un ou des agents sont confrontés à ces situations, qu’ils font état, implicitement ou explicitement de leur mal être, de leur souffrance,  la cause de la souffrance qu’elle soit collective ou humaine doit être traitée sérieusement traitée : : l’organisation du travail doit être modifiée le cas échéant en profondeur,  le responsable doit être retiré du  service, du département,  de la région,…et ne plus être mis en situation de réitérer ses actes ailleurs.

Il s’agit de la mise en œuvre de la prévention et de la protection de la santé physique et mentale, des principes généraux de prévention  qui doit être exercée  par le chef de service, ou le responsable hiérarchique de celui-ci en fonction des situations.

Il faut cependant souligner qu’avant  mars 2007 au CHSM les organisations syndicales avaient posé le problème de la souffrance au travail des agents et qu’une fin de non recevoir leur a toujours était servie.

 3 ans après … aucun plan de prévention national n’a été fait…. 3 ANS APRES !

Il n’est pas possible de dire que se sont les OS qui ont opposé un blocage car ce n’est qu’en mars 2010 que l’Administration présente le « questionnaire SUMER » au CHSM .

SUMER est  une enquête réalisée périodiquement dans le secteur privé et elle s’effectue avec le concours actif des médecins du travail volontaires. Or ce qui est proposé au sein de notre ministère, c’est de faire le questionnaire SUMER  sans les médecins. En effet, selon  Monsieur ALLAIRE il y en a trop peu de médecins dans nos services ! Il s’agit donc d’une démarche purement administrative, chaque agent se trouvant devant un questionnaire sans accompagnement ni explication appropriée. C’est pourquoi les organisations syndicales ont unanimement rejetée cette démarche.

Les situations de souffrance passées vécues par les agents et les situations de souffrance actuelles ont permis de faire les constats nécessaires pour que soit lancé un vrai plan d’action, attendre encore un nouveau pseudo diagnostic fera perdre un temps précieux. ! Il n’est plus temps de diagnostiquer il est temps d’agir, de prendre des mesures fortes et effectives pour assurer la sécurité et pour protéger la santé physique et mentale des agents. L’employeur doit prendre des mesures nécessaires  il est tenu à une  obligation de résultat, c’est cela que nous attendons !

Nous vous recommandons donc la lecture de ce qui suit, qui reprend intégralement l’exposé de Christophe DEJOURS, lors d’un CHSM ministériel le  28 mars 2007, soit il y a plus de trois ans.

Quels sont les enseignements tirés par notre administration après cet  exposé extrêmement clair ? 

Nous vous en laissons juge …

SOUFFRANCE AU TRAVAIL

Lors du dernier C.H.S.M. du 28 mars 2007 de notre ministère (c’était au temps ou il n’était pas encore démantelé) et à la suite de la demande des OS, Christophe DEJOURS  Directeur de recherche au CNAM est intervenu  il s’agissait d’informer et de répondre aux questions que nous nous posions sur la souffrance au travail.(question éminemment d’actualité et pas seulement dans l secteur  privé).

Vous trouverez ci-après : le texte de cette intervention, nous ne l’avons volontairement pas coupé car  c’est très riche d’enseignement

Monsieur Dejours en préliminaire précise qu’il s’agit d’un exposé général car il n’y a pas eu d’enquête effectuée sur la souffrance au travail au sein de notre ministère et que dans ce contexte, son exposé est d’ordre général et présente uniquement quelques grandes lignes directrices résultant de ses travaux sur la souffrance au travail.

« I -LE RAPPORT INDIVIDUEL AU TRAVAIL

La souffrance au travail est un concept relativement récent car il date d’une trentaine d’années et bien qu’il ait été très controversé dans le passé, c’est à présent une problématique admise. 

Avant de début son exposé il souligne en remarque préalable 2 notions de base sur lesquelles reposent son analyse:

· lorsque on pense « souffrance au travail » il faut également penser « plaisir au travail » et s’interroger sur pourquoi dans certains cas la situation de travail débouche sur la souffrance et la maladie alors qu’il a y heureusement aussi beaucoup de situations vécues dans le plaisir et la construction.

· De façon simplifiée, on peut distinguer deux types de conflits qui sont :

· les conditions de travail /la santé au travail (le corps) 

· l’organisation du travail / la santé mentale. 

· La première partie de son exposé est consacrée à la définition des termes qu’il va employer : 

Il différencie ainsi les concepts suivants :

 1°LE TRAVAIL : sa définition vient de l’ergonomie : c’est le décalage entre ce qui est prescrit et ce qui est fait. 

2° LA TACHE : c’est ce que la personne doit faire  

3° L’ACTIVITÉ : c’est ce que la personne fait réellement 

Au-delà de ces concepts, il y a une donnée universelle connue mais oubliée qui est la suivante : il y a toujours un décalage entre  le prescrit et l’effectif ce qui peut se traduire par ce principe simple « les gens ne suivent jamais le mode opératoire prescrit ». 

A partir de cette constatation, on doit s’interroger sur la cause de cette divergence ?

Réponse : le travail ne se présente jamais comme il a été prévu, malgré tout ce qui peut être mis en place. 

c Travailler : c’est donc combler l’écart entre le prescrit et l’effectif 

De ce fait découlent les constatations suivantes :

· Dans la réalité, on ne respecte pas les ordres, on les interprète,

· Travailler implique de commettre des  infractions, 

· La prescription fait partie du travail, elle est la référence commune mais elle est ensuite contournée.  

A partir de ces constats, il aborde ensuite la seconde partie de son exposé qui est la notion de réel 

Il définit ainsi la notion de réel : « c’est ce qui se fait connaître à celui qui travaille par sa résistance à la maîtrise de la matière, ce qui peut se traduire de la façon simplifiée par : lorsque une personne possède l’usage et l’appropriation d’une technique définie par une règle et que cette technique parfaitement maîtrisée brusquement ne marche plus, la personne se trouve alors face au réel.

u LE RÉEL, C’EST CE QUI RESISTE 

Il en découle un constat fondamental :

Le réel se révèle toujours à la personne sur un mode affectif qui est le mode de l’échec 

Le réel va donc indiquer à la personne qu’elle était dans l’illusion et qu’elle est en échec, si cet état affectif de l’échec demeure, il va se transformer en angoisse.

Il n’y aura d’issu pour la personne que si elle est capable d’endurer la situation, puis de trouver une solution à la situation 







  æ Trouver une aide auprès des collègues 

· La personne a alors deux solutions :







  è Expérimenter ses propres solutions 

Lorsqu’elle expérimente ses propres solutions, elle devient plus intelligente, ce qui la conduite à avoir une meilleure estime d’elle-même, ce qui rejailli sur tous les aspects de sa vie . 

Travailler, c’est fondamentalement se trouver confronté au schéma suivant : 

Échouer Ú supporter Ú chercher un chemin pour surmonter la situation ou la contourner u trouver la solution.

De ce schéma, on peut déduire  les principes suivants :

· souffrance et intelligence sont intimement liées,  la souffrance est un point d’arrivée sur lequel débouche une situation mais est également un point de départ qui permet d’ouvrir de nouvelles voies. 

· La souffrance donne l’intuition de la solution.

· la souffrance implique fortement le corps car c’est un état émotionnel éprouvé par le corps, il en résulte donc que c’est à partir du corps que viennent les intuitions qui permettent de trouver des solutions qui seront mises en œuvre par l’intelligence.

Ce rapport avec le corps doit être souligné car il est fondamental et bien que ce rapport soit inconscient, c’est sur lui que repose la maîtrise des taches que nous sommes appelés à effectuer dans quelque domaine que ce soit Il cite comme exemple les processus mis en œuvre lorsque l’on conduit une automobile, il faut faire « corps avec l’objet » pour bien le maîtriser sans faire appel à des réflexes conscients.

Il note que le rapport d’intimité que l’on a développé avec la tache à accomplir permet de la maîtriser et cette intimité permet de développer « l’intelligence rusée » qui est à la base de toutes les taches. 

L’intelligence rusée peut se comprendre comme un concept très large qui recouvre un champ d’actions qui va de la simple adaptation de la règle à la fraude intelligente pour obtenir un résultat. Il souligne que cette intelligence instinctive pour trouver la solution adaptée ne peut exister que lorsque la personne maîtrise parfaitement la technique concernée et fait « corps avec elle ». 

Lorsque cette intimité n’existe pas ou est rompue,  il y a souffrance, ce qui explique la souffrance née de changements de poste lorsque la personne est affectée à une tache qu’elle ne maîtrise pas et le caractère anxiogène du changement puisque la personne va alors perdre l’intimité qu’elle avait développé avec son activité.

Le problème de la souffrance reste posé dans tous les cas où la personne n’arrive pas à trouver la solution ou que cette solution est longue à trouver.

Durant cette période, la personne continue à souffrir et cette souffrance existe hors de l’espace professionnelle et perdure dans la vie familiale qu’elle perturbe fortement. A cet égard, il note que la situation des femmes vis-à-vis de la souffrance est plus pénible que celle des hommes. En effet, dans le couple lorsque les hommes rencontrent des difficultés au plan professionnel les femmes font d’énormes compromis pendant cette période alors que le rapport inverse est loin d’être systématique. 

Monsieur Masson remercie Monsieur Dejours pour son exposé qui a vivement intéressé les membres du CHSM. Monsieur Dejours propose aux membres du CHSM de répondre à leurs questions. 

Monsieur X (SUD Travail) demande si l’évaluation peut avoir un impact positif?

Monsieur Dejours en tant que chercheur estime que dans un premier temps il peut en effet y avoir un impact positif car les gens vivent dans une certaine crainte. Or, on peut considérer que la crainte au départ ne gène pas la performance et conduit à un accroissement de la productivité ce qui conduit les salariés à dépasser les objectifs. Mais, dans un second temps, la mise en concurrence qui était acceptable car il y avait par ailleurs un capital de solidarité devient de moins en moins supportable quand ce capital se détériore et n’est plus renouvelé, dans ce contexte la peur s’installe. 

Par ailleurs, l’évaluation, comme il l’a expliqué précédemment, peut conduire à mentir et la somme des mensonges de tous les salariés et de tout les niveaux de la hiérarchie peut induire un bilan d’activité qui ne correspond plus au la réalité, ce qui avoir des conséquences très graves pour une entreprise comme le montre certains exemples aux  Etats –Unis.

Monsieur Mathieu (Sous-directeur SDCC) souhaite que Monsieur Dejours commente l’opposition des notions de reconnaissance et d’évaluation.

Monsieur Dejours explique qu’il critique la notion d’évaluation car il estime que lors de l’évaluation telle qu’elle est menée,  ce n’est pas le travail qui est évalué mais le résultat du travail. Or, dans la réalité, il n’y a pas de proportionnalité entre le résultat du travail et le travail fourni. Il considère qu’actuellement l’évaluation est basée sur des données quantitatives et objectives et explique qu’une bonne évaluation doit avoir pour objet non pas de mesurer l’activité mais de juger : on ne doit pas juger de la qualité du travail sur les résultats mais sur l’action menée pour arriver à ce résultat. Par ailleurs, il faut que la personne puisse s’expliquer sur ses résultats. En résumé, l’évaluation devrait être menée comme un procès où chacun peut être entendu. 

Mme X (Sud travail) observe que dans le passé les salariés en fin de carrière étaient valorisés car ils transmettaient leur savoir. Actuellement le fait de modifier constamment le travail conduit les personnes en fin de carrière à ne plus maîtrise leur savoir et à partir en retraite en se sentant dévalorisées.

Monsieur Dejours explique qu’à son sens, il y a des choix faits en terme d’organisation du travail qui conduisent à cette situation car les salariés qui avaient la connaissance résistaient au changement, il y a donc eu « mise au placard » volontaire de ceux qui avaient la connaissance.

Par ailleurs, la mobilité et le turn-over sont aussi deux des causes de la dégradation de la situation de travail. La mobilité conduit en effet à une perte de mémoire et de capacité, qui conduisent à une désorganisation. La nécessité de mobilité est liée au fait que les cadres ne peuvent plus assumer les responsabilité dont on les a chargés, la hiérarchie est donc obligée de mettre en place un turn-over afin qu’ils puissent échapper un temps à leurs responsabilités.

Il explique que l’activité déontique dont il a parlé dans son exposé demande du temps pour se mettre en place et qu’en ce domaine la coopération verticale est très importante. Pour que les salariés puissent travailler, il faut en effet des directives claires et un chef qui assume ses responsabilités. Il observe que le conflit n’est pas toujours destructeur car il permet de parler et de négocier les ordres mais que malheureusement l’informatique ne permet pas ce rapport et détruit donc les rapports humains alors qu’il faudrait au contraire laisser du temps à la convivialité car elle permet des échanges qui ne pourraient avoir lieu dans un cadre formel.

Monsieur Masson (DAGEMO) observe que dans notre administration nous ne sommes pas dans la situation de certaines entreprises où l’on chronomètre le temps mais il y a des pressions nouvelles car il n’y a pas de temps prescrit pour effectuer les taches. Il note que la DAGEMO a essayé de supprimer des taches non essentielles mais que cela a été vécu comme une remise en cause des agents. En ce qui concerne la qualité totale, il indique qu’il faut accepter que les choses ne soient pas parfaites mais qu’il y a des domaines où la qualité 0 défaut doit être atteinte. 

Monsieur X (UNSA) rappelle que bien que les seuils d’effectifs soient désormais atteints, le management mis en œuvre conduit à exercer une pression constante sur les agents. 

Monsieur X (SUD-travail) remarque qu’il y a un changement de sens dans le secteur public et que l’administration demande à la fois à ses agents l’évaluation et la coopération.

Monsieur Dejours explique qu’il y a un confit inévitable entre ce qui ce joue au niveau collectif et ce qui se joue au niveau individuel. Les évaluations telles qu’elles sont faites actuellement détruisent la coopération car elles sont basées sur des « mots d’ordre ». Lorsque l’on réfléchit sur le « travail », on réfléchit en termes de « gestion » alors qu’il faudrait réfléchir sur le travail réellement effectué, la relance d’un débat sur la spécificité du travail permettrait de négocier sur les effectifs. 

Monsieur Mathieu (sous-directeur SDCC) estime qu’en demandant une réflexion sur la souffrance au travail, les organisations syndicales renouent en effet avec une interrogation portant « sur ce que l’on fait réellement « et sur la reconnaissance donnée à cette activité ». Il considère que la LOLF a conduit à une évolution brutale de nos organisations et que la réponse est dans le management qui doit permettre l’évolution et l’adaptation aux nouvelles organisations. Il conclut en observant qu’il ressort des débats qu’il faut donner à la hiérarchie intermédiaire la possibilité de travailler sur le mode coopératif et proposer des compromis.

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°

ENTRETIEN D’EVALUATION : OBLIGATION DE CONSULTATION DU CHSCT

Un arrêt de la Cour de Cassation Sociale du 28 novembre 2007 repris par l’hebdomadaire liaisons sociale (peu connu, pour ses positions  pro-syndicale) mérite d’être  cité :

Il s’agit en fait de reconnaître   que la mise en place d’entretien d’évaluation peut être facteur de stress, la haute juridiction en déduit que la direction doit dans ce cas consulter le CHSCT. Cela constitue une première.

L’entreprise  a engagé un pourvoi en cassation contre la décision des juges du fond car pour elle l’entretien d’évaluation constitue simplement un risque de tension, de stress ou de pression psychologique en aucun cas de nature à compromettre la santé physique et mentale des travailleurs et ne relève donc pas de la mission du CHSCT.

Les juges disent que :

« le projet de l’employeur de mettre en place des entretiens individuels d’évaluations, qui « devaient permettre une meilleure cohérence entre les décisions salariales et l’accomplissement des objectifs » et qui pouvait « avoir une incidence sur le comportement des salariés, leur évolution de carrière et leur rémunération », alors que « les modalités et les enjeux de l’entretien étaient manifestement de nature à générer une pression psychologique entraînant des répercussions sur les conditions de travail » devaient être soumis à la consultations du CHSCT.
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